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Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale. 


Messieurs  , 


Votre  Comité  Militaire  a fucceflîvement  fournis 
à votre  délibération  deux  Rapports  différens. 

Par  le  premier  , il  vous  a préfenté  des  vues  fur 
quatre  des  plus  importantes  queftions  de  la  confti- 
tution  de  l’Armée  , la  combinaifon  des  différentes 
armes , le  nombre  d’Officiers , & les  dépenfes  de 
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l’admîniftration  générale  du  Département  de  la  Guerre , 
dans  lefquelles  font  comprifes  les  fommes  affe&ées  à 
chaque  détail  , 6c  particulièrement  la  folde  & le 
traitement  des  Soldats  6c  Officiers, 

Par  le  fécond  Rapport , votre  Comité  embraffe  les 
rapports  des  Milices  Nationales  6e  des  Troupes  ré- 
i glées  , 6c  vous  préfente  des  vues  fur  l'avancement 
des  Officiers  6e  Soldats , en  confervant  le  titre  de 
Citoyen  a&if  à tout  Militaire  au  fervice  qui  peut  en 
remplir  les  conditions , 6c  en  le  donnant , par  l’effet 
feul  de  fes  anciens  fervices , à celui  qui  fe  retireroit 
fans  les  pouvoir  remplir. 

Il  eft  impoffible  de  ne  pas  applaudir  aux  principes 
fages  6e  patriotiques , aux  vues  faines  6e  éclairées 
dont  font  remplis  ces  difFérens  Rapports  ; de  ne  pas 
approuver  le  travail  immenfe  dont  ils  font  le  réfultat  ; 
mais  il  me  femble  que , par  fimmenfité  6e  la  nature 
des  détails  qu’ils  renferment , ils  ne  peuvent  pas  être 
délibérés  par  rAffemblée  Nationale,  dans  la  ferme 
dans  laquelle  ils  vous  font  préfentés. 

L’Affemblée  Nationale  revêtue  du  pouvoir  confti- 
tuant , a , fans  doute  , le  droit  d’entrer  dans  les  dé- 
tails de  toutes  les  différentes  parties  de  l’adminiftra- 
tion  de  l’Empire  ; mais . fi  elle  en  a le  droit , il  ne 
lui  eft  pas  moins  néceffaire  d’examiner  quels  moyens 
elle  peut  employer  pour  l’exercer. 

Il  eft  , relativement  à la  Conftitution  Militaire  , des 
parties  fur  lefquelles  il  faut  abfolument  qu’elle  pro- 
nonce , des  parties  qui  ne  peuvent  recevoir  un  ordre 
certain  6c  fixe  que  par  elle  j des  parties  auxquelles 
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il  convient  qu’elle  appofe  le  fceâu  de  fa  puiflance  ; 
mais  il  en  eft  fur  lefquelles  elle  ne  peut  pas  être  alTez 
profondément  inftruite  pour  prononcer  .fans  inccnvé- 
niens  ; il  en  eft  quelle  ne  peut  pas  prétendre  fixer 
par  des  lois  ou  des  règlemens  pofitifs,  parce  que 
leur  perfection  eft  encore  en  problème  ; il  en  eft  fur 
lefquelles,  par  prudence , elle  ne  devra  pas  prononcer, 
pour  ne  pas  préparer  , par  des  dédiions  précifes  ’ 
des  embarras  ultérieurs  au  Pouvoir  exécutif.  D’ailleurs, 
comme  Affèmblée  Nationale  confidérée  en  elle-même* 
ne  fe  pourrait- il  pas  quelle  ne  comptât  parmi  fes 
Membres  aucun  Militaire?  Dans  les  motifs  divers 
qui  ont  déterminé  le  choix  de  nos  Commettans , les 
connoilfances  réfléchies  fur  l’Armée  & fur  l’art  de  la 
Guerre  ont  dû  être  comptées  pour  rien  : cependant 
pour  prétendre  ftatuer  en  détail  fur  les  Combinaifons 
les  plus  parfaites  de  la  formation  de  l’Armée , il  faut 
connoître  les  différentes  parties  de  cette  fcience  ; & 
cette  fcience  tient  néceflàirement  à la  connoiflànce 
des  plus  grands  principes  militaires,  à la  connoiffance 
de  tout  ce  qu’il  y a de  plus  parfait  en  ce  genre  chez 
nos  voifins , à leur  comparaifon  avec  nos  mœurs , nos 
befoins , notre  population. 

Les  Armées  de  Pruffe  & de  l'Empereur,  généralement 
reconnues  fupérieures  à la  nôtre  par  leur  formation , 
ont  cependant  entr’eiles  des  différences  auxquelles 
elles  tiennent  en  les  croyant  préférables.  De  quelle 
autorité  l’Affemblée  oferoit-elle  s’appuyer  pour  ftatuer 
aumilieu  de  ces  différences  qui  partagent  les  fentimens 
es  Peuples  les  plus  inftruits,  les  mieux  exercés  dans 
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l’art  de  la  Guerre  ; Si  les  progrès  de  votre  Armée 
pour  la  combinaifon  & la  divifion  des  forces  diffé- 
rentes , pour  l’artillerie  , pour  l’armement , &c.  ne 
fuivent  pas  celles  des  Armées  contre  lefquelles  vous 
pouvez  avoir  à combattre , le  fuccès  de  vos  armes , 
& par  conféquent  celui  de  votre  Empire,  de  votre 
Conftitution,  peut  être  en  danger. 

La  fcience  de  la  guerre  fe  perfeâionne  chaque 
jour.  11  n’eft  peut-être  aucune  partie  du  fyftême 
général  de  l’Adminiftration  , où  le  mieux  poffible 
dépende  autant  que  dans  le  fyftême  militaire  , de 
l’exemple  des  autres  tk  de  la  réflexion  ; car  le  mieux 
abfolu  n’y  eft  pas  encore  trouvé. 

Trop  d’élémens  mobiles  entrent  dans  la  compo- 
fition  des  armées,  pour  que  l’Affemblée  Nationale 
puiffe  ofer  entreprendre  de  fixer  par  un  Décret,  quelle 
doit  être  la  meilleure  formation  de  l’Armée  Fran- 

çoife.  f 

Vouloir  fixer,  en  Affembléc,  la  proportion  précife  de  la 
Cavalerie, de  l’Infanterie, des  troupes  légères, la  quantité 
& l’efpèce  des  armes,  la  qucftion  des  Places  fortes , 
le  fyftême  des  fortifications , celui  de  l’Artillerie  , & 
les  nombreux  & importans  détails  qui  en  dépendent, 
c’eft  vouloir  s’expofer  avec  une  grande  vraifemblance  , 
à décréter  des  erreurs.  , 

La  formation  d’une  armée  n’eft  qu’un  détail  d’Ad- 
miniftratictn  , qu’il  ne  faut  pas  confondre,  avec  la  lé- 
giflation  de  l’armée,  qui  appartient  effentiellement  à 
p Afl’emblée  Nationale  : elle  ne  doit , fi  j’ofe  le  dire  , 
s’occuper  que  de  la  partie  morale  de  l’Armée.  Cefl: 
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fiir  ccs  lois  fondamentales  qu’elle  doit  prononcer , 
fur  celles  qui  attachent  la  force  militaire  à la  Confti- 
tution  : c’eft  à elle  à pofer  les  bafes  fur  lefquelles 
doit  s’élever  cet  édifice  protecteur  de  nos  libertés , & 
impofant  pour  qui  voudrait  les  attaquer. 

îl  ferait  bien  à defirer  , Meilleurs,  que  chacun  de 
vos  Comités  n’eut  à préfenter  à vos  délibérations  que 
des  objets  fur  lefquels  vous  auriez  arrêté  de  délibérer, 
& dans  l’ordre  que  vous  auriez  preferit.  Cette  marche 
qui , dés  le  premier  jour  de  votre  travail  * vous  en 
ferait  voir  l’enfemble  , plus  sure  plus  prompte 
pour  tous , eft  encore  plus  néceifaire  pour  le  Comité 
Militaire  ; car  il  eft,  par  plus  d’une  conhdération  , 
inilant  de  fixer , d’une  manière  pofitive  , le  fort 
l’état  de  l’Armée. 

Il  ferait  difficile  à qui  n’auroit  connu  jufqu’ici 
l’Armée  Françoife  que  par  l’état  de  fes  dépenfes, 
de  croire  que,  coûtant  de  105  à 106  mil- 
lions , le  nombre  des  Combattans  étoit  moins  fort 
qu’il  ne  devoit  être  , quand  la  Nation  étoit  fans 
Milices  Nationales  fur  pied,  que  letat  du  Soldat  y 
etoit  inférieur  à ce  qui  eft  dans  aucun  pays  du 
monde,  enfin,  que  l’épargne  la  plus  forte,  la  plus 
nuifible  pour  les  parties  effientielles  de  cette  grande 
machine , fe  trouvoit  à côté  des  dépenfes  exceffives  pour 
des  parties  qui  préfentent  beaucoup  moins  d’utilité. 

Il  faut  donc  , par  efprit  de  jufticc , augmenter  la 
paye  .du  Soldat,  rendre  fon  fort  plus  heureux,  Sc 
il  faut  le  fixer  promptement.  L’incertitude  de  l’Armée 
fur  fon  fort  j apres  une  commotion  auffi  forte , auffi 
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générale  que  celle  qu’a  éprouvée  la  France  en- 
tière , acheveroit  de  détruire  toute  efpoir  de  réta- 
bliftèment  dans  la  difcipline  que  les  circonftances  ont 
confidérablement  relâchée  , mais  que  beaucoup  de  Ré- 
gimens  encore  ont  cependant  maintenue  avec  une  conf- 
iance digne  d’éloge.  Il  faut  fe  hâter  de  faire  difpa- 
roître  cette  incertitude  par  laquelle  l’Armée  eût  pu 
être  fufceptible  de  recevoir  toutes  les  impreffions 
funeftes  contre  la  liberté  des  Citoyens,  Il  l’efprit  de 
patriotifme  n’eût  pas  prévalu  en  elle  fur  toutes 
inftigations  contraires. 

A ces  conditions  de  tranquillité  intérieure  qui  ren- 
dent néceftaire  la  prompte  organifation  de  l’Armée, 
il  convient  d’ajouter  les  confidérations  politiques.  La 
tranquillité  d’une  partie  de  l’Europe  eft  troublée  5 
toutes  les  grandes  Puiftances  femblent  s’agiter  ; bien 
d’autres  intérêts  fe  joignent  peut-être  encore  à ceux  qui 
fc  montrent  avec  plus  devidence  : le  choc  de 
ces  grandes  malles  pourroit  avoir  fur  nous  une  réac- 
tion qu’il  faut  prévoir  , & qui  pourroit  devenir  dan- 
gereufe,  fi  nous  ne  nous  hâtions,  par  l’établilfement 
de  nos  forces  militaires , d’aflurer.  notre  indépendance 
politique , fans  laquelle  il  n’y  a point  de  véritable 
liberté  civile. 

Si  la  Franee  eft  dans  l’heureufe  pofition  de  ne  pas 
defirer  i’accroiftement  de  fes  poiïeffions , elle  doit  au 
moins  prétendre  à les  conferver  dans  l’intégrité  & 
l’enfemhle  , qui  font  dç  ce  vafte  Royaume  le  plus  bel 
Empire  du  monde. 

Je  n’entreprendrai  pas,  de  difçutçr  ici  les  motifs  fur 
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lefquels  le  Comité  Militaire  établit  que  votre  armée 
doit  être  forte,  en  temps  de  paix,  de  142  mille 
hommes  j &:  portée  à 240  mille  hommes  en  temps 
de  guerre.  D’accord  avec  lui  fur  les  confidérations 
qui  réfultent  de  l’état  militaire  de  nos  voifins  , de 
notre  pofition  politique  à leur  égard  , de  la  garde  de 
nos  frontières,  je  me  permettrai  feulement  de  dire  que 
l’armée  qui,  en  temps  de  paix  , approche  le  plus  de 
la  force  qu’elle  doit  avoir  en  temps  de  guerre  , qui 
eft  préparée  pour  agir  &:  entrer  en  campagne  dans  un 
plus  court  délai , eft  celle  dont  l’Empire  doit  fe  pro- 
mettre de  plus  grands  avantages. 

Pour  fe  croire  parfaitement  en  état  de  défenfe, 
il  faut  être  en  état  d’attaquer  j &:  de  repoufîer  fur 
fes  ennemis  le  mal  de  la  guerre  ; il  faut  même  pou- 
voir le  prévenir  quand  il  en  eft  temps , & fur-tout  ne 
pas  fouffrir , s’il  eft  poffible  , que  fon  pays  devienne 
le  théâtre  de  la  guerre  ; car  le  fuccès  le  plus  complet 
coûte  encore  bien  cher  , quand  on  a l’ennemi  dans 
fes  foyers. 

Les  moyens  politiques  d’équilibre  pour  un  Etat 
tel  que  la  France  , font  tous  dans  le  poids  de  fes 
forces  : c’eft  aux  Etats  foibles  encore,  auxquels  l’ambition 
peut  être  néceffaire  pour  acquérir  une  exiftence,  à 
chercher  à s’accroître  par  ces  complots  dont  le  par- 
tage de  quelques  grandes  dépouilles  eft  le  gage.  Mais 
la  France  , riche,  par-ddfus  toutes  fes  autres  richelfes, 
d’une  Conftitution  heureufe  & libre , n’ayant  rien  à 
envier  à qui  que  ce  foit , ne  doit  voir  que  des  amis  dans 
les  Nations  qui  peuplent  le  monde.  11  eft  de  fa  dignité 
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& de  fa  force , de  n’avoir  aucun  fecret  politique  : lôn 
intérêt  n’etant  que  l’intérêt  général , elle  peut  & doit  ' 
annoncer  hautement  fes  deffeins.  Ne  rien  entreprendre 
8c  ne  rien  fouffirir  , voilà  quelle  doit  être  & quelle 
fera  bientôt,  lans  doute,  fa  politique.  Mais  ce  main- 
■ tien  apgufte  ne  convient  qu’à  la  force  , parce  que  la 
feule  préfence  d’une  grande  force  dirigée  par  la  fa- 
gdfe  j obtient  le  relpeét  des  Nations , & a (Turc  la 
paix  qui , premier  bien  & première  richeffc  d’un  Etat 
vraiment  puiffant,  doit  être  le  feul  objet  qu’il  fe  pro- 
mette dans  l’entretien  d’une  grande  armée. 

D apres  cette  inconteftable  vérité,  l’Armée  qui  à 
la  facilite  de  rafl’embler  le  plus  promptement  le  nom- 
bre le  plus  grand  d’hommes  équipés  & exercés  , 
réunirait  la  condition  d’une  moindre  dépenfe , eft 
celle  dont  la  formation  eft  préférable , quand  fur- 
tout  , & avant  toute  autre  condition  , elle  aura  celle  , 
plus  précieufe  encore,  de  ne  pouvoir,  par  là  compo- 
fition  & fon  fyftême , porter  aucune  effroi  à la  liberté 

nationale. 

Car  il  faut , en  affùrant  la  conftitution  de  l’Armée 
de  manière  à pouvoir  puiffamment  écarter  les  mena- 
ces d’une  guerre  étrangère , placer  dans  fa  conftitu- 
tion  meme , des  moyens  de  sûreté  pour  la  conferva- 
tion  de  notre  liberté , des  moyens  qui  ne  Iaiffcnt  au- 
cune inquiétude  aux  efprits  les  plus  méfians. 

Je  trouve  ces  moyens  dans  i’impoffibilité  pour  le 
Roi  d’augmenter,  fans  un  Décret  de  l’Affemblée , le 
nombre  de  fes  Troupes  étrangères  ; d’augmenter  même, 
a un  certain  point , la  force  de  l’Armée  , dans  l’im- 
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poffibilité  d’employer  les  Troupes  dans  l'intérieur  du 
Royaume,  autrement  que  par  les  formes  ordonnées  par 
la  Conftitution.  Ces  moyens  acquerraient  une  nou- 
velle force  encore  , en  y ajoutant  celui  de  la  refpon- 
fabilité  des  Minières  & des  Agens  militaires. 

Cette  précieufe  refponfabilité , puiftant  régulateur 
de  l’Autorité,  eft  une  indifpenfable  précaution  contre 
le  Pouvoir  militaire. 

Cependant , pour  le  falut  de  l’Armée  & par  con- 
féquent  peur  celui]  de  l’Etat , elle  doit  être  employée 
avec  mefure.  La  refponfabilité  des  Agens  militaires  ne 
peut  concerner  aucun  de  ceux  qui  agiiTent  comme 
fubalternesi  la  fubordination  fi  néedfaire  aux  Armées 
fe  trouverait  détruite  fi  chacun , en  vertu  de  fa  ref- 
ponfabilité particulière  , avoit  le  droit  de  difeuter  les 
motifs  de  fon  obéiflance  Les  fubalternes  ne  peuvent 
répondre  que  de  l'exécution  arbitraire  qu’ils  auraient 
donnée  aux  ordres  dont  l’exécution  leur  eft  confiée  * 
mais  la  refponfabilité  doit  être  bornée  à celui  qui 
donne  des  ordres , à celui  qui  agit  en  chef,  de  quel- 
que grade  qu’il  foit , à celui  qui  agît  fans  ordre.  Où 
l’ordre  peut  être  montré  , la  refponfabilité  n’attaque 
que  celui  dont  il  émane  ; là,  fi  elle  attaque  les  lois, 
elle  doit  s’exercer  avec  la  plus  grande  rigueur. 

Le  cara&ère  de  cette  refponfabilité  eft  (impie , ne 
peut  caufer  d’erreurs,  & elle  réunit  le  double  avantage 
de  protéger  la  liberté  civile , fins  donner  prétexte  à 
l’indépendance  militaire. 

Qu’il  me  foit  permis  d’ajouter  encore  quelques  mots 
fur  les  précautions  prifes  dans  la  Conftitution  de  l’An- 
Opinion  de  M,  de  Liancourt . A j 
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gleterre,  pour  la  confervation  de  fa  liberté  contre  l’exif- 
tance  d’une  armée , pour  répondre  à ceux  qui  voudroienr 
les  introduire  en  France , dans  leur  entier. 

Les  Anglois  ayant,  ainfi  que  nous,  recouvré  leur  li- 
berté, &:  voulant,  ainfi  que  nous,  conferver  auffi  le  Gou- 
vernement Monarchique , comme  Je  plus  propre  à unir 
la  force  publique  & à défendre  les  intérêts  d'un  grand 
Etat,  reconnurent  la  néceffité  de  conferver  à la  pré- 
rogative royale  la  levée , la  difpofition  & le  gouver- 
nement entier  jles  forces  de  terre  & de  mer  ; mais  pour 
prévenir  le"  danger  dont  la  liberté  conftitutionelle  pou- 
voir être  menacée  par  la  préfence  d’une  Armée  conf- 
tamment  fur  pied , ils  eurent  recours  à deux  a&es  pré- 
fer vat  eu  rs. 

Le  premier , dont  l’objet  eft  de  punir  la  défertion 
& la  révolte,  & daflurer  le  paiement  des  troupes , 
n’a  de  force  que  pour  un  an  : s’il  n’eft  pas  renouvelé, 
l’Armée  eft , dés  l’inftant,  licenciée  &:  dégagée  de  tous 
les  liens  de  la  difeipline  militaire. 

Le  fécond  a&e  de  sûreté  eft  celui  des  droits , dans  le- 
quel il  eft  déclaré  que  , lever  ou  tenir  fur  pied  une  ar- 
mée régulière  dans  l’intérieur  du  Royaume  en  temps 
de  paix,  fans  le  confentement  du  Parlement,  eft  un 
a été  illégal. 

De  ces  deux  a&es  garans  de  la  liberté  angloife,  le 
dernier  nous  eft  commun  ; il  ne  doit  y avoir  de  trou- 
pes dans  le  Royaume  que  celles  que  vous  aurez  con- 
fond de  payer  * quant  an  premier  , convenable  pour 
des  infulaires  , mais  peu  propre  à notre  pofition  géogra* 
phique  , il  eft  heureufement  remplacé  en  France  par 


I’organifation  de  nos  Municipalités  & de  nos  Milices 
nationales,  qui  fournirent  à la  confervation  de  la  li- 
berté, une  force  bien  plus  réelle  que  l’inutile  poftibilité 
de  licencier  une  Armée  qu'il  faut  néceffairement  con- 
ferver;  & la  conftitution  de  votre  Armée  peut  encore 
accroître  vos  motifs  de  confiance , fans  diminuer  vos 
moyens  de  force. 

Ces  lois  fondamentales  pofées , préfervatrices  de  la 
conftitution  du  Royaume  j il  en  eft  encore  qui  tien- 
nent à la  conftitution  de  T Armée,  &:  fur  lefquelles  il 
convient  à l’Aftemblée  Nationale  de  prononcer , foit 
quelle  les  préfente  dans  leur  complet  à l’acceptation  du 
Roi , foit  quelle  fe  borne  à les  préfenter  au  Pouvoir 
exécutif,  comme  bafes  des  ordonnances  qu’elle  doit 
rendre. 

Votre  Comité  Militaire  vous  a préfenté  des  vues  fur 
les  rapports  des  Milices  nationales  & de  l’Armée.,  de 
la  force  militaire  & de  la  force  civile  ; il  vous  a parlé 
de  la  néceftité  d’établir  des  Tribunaux  permanens  aux- 
quels feroit  attribuée  la  révifion  des  grands  jugemens 
militaires 5 enfin,  il  vous  a entretenus  de  la  néceftité 
de  pourvoir  à l'augmentation  de  l’Armée , quand  la 
néceftité  obligeroit  de  la  porter  au  pied  de  guerre.  Le 
Préopinant  a développé  ces  vues  avec  plus  d’étendue 
encore.  Je  penfe  avec  lui  & avec  le  Comité  Militaire, 
que  ces  lois  doivent  fortir  dans  leur  perfe&ion  de  votre 
prévoyance  & de  votre  fagefte.  C’eft  à votre  Comité 
de  Conftitution  à s’entendre  avec  votre  Comité  Mi- 
litaire pour  nous  les  préfenter  ; & bien  pénétrés  de  l’ef- 
prit  de  juftice  fk  de  liberté  qui  vous  a fait  rejeter  avec 

A 6 


unanimité  l’idée  de  la  confcription  militaire  pour  le 
fervice  de  l’Armée,  ils  vous  Soumettront  des  moyens 
qui  porteront  l’Armée  à la  force  que  les  circonftances 
rendront  néceffaire  , par  la  volonté  libre  de  ceux  qui 
compofcront  cette  augmentation. 

Il  eft  encore  du  devoir  de  l’Aflemblée  Nationale  de 
prononcer  pofitivement  fk  promptement  l’augmenta- 
tion de  foîde  pour  le  |Soldat.  On  ne  peut  trop  fouvent 
répéter  que  Ja  paye  eft  évidemment  infuffifante.  Le 
mabaife  qui  ôte  à l’homme  une  partie  de  fes  forces  , 
lui  ôte  encore  l’énergie  fi  néceflaire  pour  faire  un  mé- 
tier honorable  qui  ne  peut  être  bien  fait  par  celui  que 
la  comparaifon  de  fon  état  avec  l’état  des  autres  Ci- 
toyens peut  faire  Souffrir  : il  faut  au  Soldat  une  bonne 
paye  tant  qu’il  fert,  & une  expeéhtive  allurée  pour  le 
temps  où  la  diminution  de  fes  forces  ne  lui  permet- 
tra plus  de  continuer  fes  fer  vices. 

Vous  croirez  donc,  fans  doute  , Mefïîeurs  f abfolu- 
ment  néceflaire  de  décréter  promptement  une  aug- 
mentation à la  paye  du  Soldat. 

Votre  Comité  Militaire  vous  propofe,  en  l’augmen- 
tant de  20  deniers  , de  la  porter  à 9 fols.  Cette  aug- 
mentation forte  en  apparence  , ne  portera  pas  dans 
fon  entier,  ainfi  qu’il  vous  a été  dit,  fur  la  fubfiftance 
du  Soldat  Une  partie  ajoutée  avec  néceffité  à la  malle 
aujourd’hui  infuffifante , deftinée  à fon  entretien  , ré- 
duira à un  loi  l’augmentation  véritable  de  bien-être 
qu’il  recevroit.  Vous  délibérerez  donc,  fans  doute,  Mef- 
fieurs,d’ajouter  encore  à la  propofition  de  votreComité, 
& vous  aurez  facilement  le  moyen  d,elever  à 9 fols  6 
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deniers  la  totalité  de  la  paye,  c’eft-à-dire,  d’augmenter 
de  1 6 deniers  chaque  folde  aduelle. 

Le  Préopinant  a propofé  de  porter  à un  fol  ce  fur- 
croît  d’augmentation  : je  n’avois  ofé  le  propofer  que 
de  6 deniers  ; mais  j’adhère  de  toute  ma  volonté  fans 
doute  à cette  plus  grande  amélioration.  Le  plus  grand 
bien  être  des  défenleurs  de  l’Etat , eft  toujours  le  vœu 
d’un  bon  Citoyen. 

Quel  que  foit  le  fyftême  que  vous  croyiez  devoir 
adopter  dans  l’enfemble  de  l’Armée  &:  dans  la  com- 
binaifon  des  différentes  armes  qui  la  compofcnt  > 
quelle  que  foit  la  fomme  générale  que  vous  attribueiez 
au  Département , cet  accroiffement  de  depenfes  qui 
ne  s’élève  pas  à 1,200,000  liv.  pour  6 deniers,  & a 
2,400,000  liv.  pour  un  fol,  eft  trop  peu  confiderable 
pour  qu’il  ne  vous  foit  pas  facile  d’y  fuffire.  Il  vau- 
droit  mieux  d’ailleurs  ne  pas  avoir  d Armee  que  d en 
avoir  une  dont  les  individus  mal  payés  & mécontens , 
ne  rendroient  à l’Etat  que  des  fervices  incomplets , les 
rendroienc  à contre-cœur  , &r  foupireroient  fans  celle 
après  la  poffibilité  de  quitter  un  état  où  le  befoiu  les 
auroit  pouffés,  & qu’il  faut  aimer  pour  en  remplir  ho* 
rablement  les  devoirs. 

L’économie  à faire  relativement  aux  forces  mili- 
taires d’un  grand  Empire , ne  confifte  qu’à  éviter  toutes 
dépenfes  inutiles,  à ne  rien  payer  au-delà  de  fa  valeur , 
à n’employer  que  le  nombre  d’Officiers  de  Soldats 
néceffaires,  enfin  , qu’à  bien  adminiftrer  toutes  chofes  s 
car  celle  qui  porteroit  fur  le  nombre  indifpenfable, 
comme  celle  qui  auroit  lieu  lur  le  traitement  convc- 
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nable  faire  a chaque  individu  de  l’Armée  pour  Far- 
tac  her  a fon  état,  feroit  une  épargne  deftruéHve  de$ 
refultats  neureux  qu'une  Nat  on  doit  fe  promettre 
de  l’entretien  d’une  armée, 

^ II  faut  auffi , fans  doute,  que  FAdëmblée  s’occupe 
g âfïiirer  a 1 Officier  un  bien-être  certain  pour  le  pré- 
iv-ntj  8c  pour  1 avenir , il  faut  une  augmentation  à fon 
tiaitement,  dans  prefque  tous  les  grades  ; mais  bien 
perfuadé  de  cette  indifpenfable  néceffité,  je  ne  pen- 
i^rois  pas,  cependant,  que  vous  puiffiez  dans  ce 
moment  décréter  positivement  l’augmentation  précife 
que  vous  propofe  le  Comité  Militaire. 

Pour  connoitre  qu’elle  augmentation  vous  pouvez 
faire  au  fort  de  1 Officier,  il  vous  faut  connoître  quel 
nombre  dans  chaque  grade  vous  en  devez  employer 
oans  I Armee.  Cette  connoi dance  ne  peut  être  que  le 
reftikat  du  fydeme  qui  fera  adopté , 8c  pour  le  nombre 
des  Régimens  qui  compoferont  l’Armée,  8c  pour  le 
nombre  de  compagnies  dans  chaque  Régiment , d’Of- 
feier-s  dans  chaque  compagnie,  8c  pour  plufieurs  autres 
parties  encore  du  régime  militaire.  Il  eft  temps  de 
reconnoitre  que  le  nombre  d’Officiers,  dans  tons  les 
grades,  ne  doit  être  qu’en  raifon  des  véritables  be- 
foins  de  l’Armée.  Cette  jude  proportion  n’eft  pas  uni- 
verfellement  jugée  la  même.  L’Armée  de  Prude  a , 
comme  vous  1 a dit  votre  Comité,  plus  dOfficiers  dans 
la  meme  proportion  de  troupes , que  l’Armée  Autri- 
chienne, & bien  moins  que  l’Armée  Françoife.  L’ufage 
ancien  qui  en  a attaché  un  nombre  plus  grand  à nos 
Armées,  eft-iî  fondé  fur  des  raifons  que  l’on  ne  pu i lie 
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contredire?  ou  ce  nombre  pourroit- il  être  diminué? 
Cette  queftion  doit  être  examinée  foigneulement  avant 
fa  décifion  ; mais  de  quelque  aianière  quelle  le  foit, 
toujours  eft-  il  vrai  que  les  Officiers  employés  doivent 
être  allez  bien  traités,  pour  qu’ils  défirent  conferver 
leur  état , 6c  craignent  de  le  perdre. 

Le  métier  des  armes  ne  fera  plus  à l’avenir  un  mé- 
tier néceffiure;  6c  bien  que  les  fentimens  d’honneur, 
de  devoir  6c  de  patriotifme  portent,  avec  néceffité , 
l’Officier  François  à faire  exactement,  6c  de  toutes 
fes  facultés,  le  métier  qu’il  a volontairement  embrafle, 
6c  qu’il  peut  quitter  à chaque  inftant  de  fa  vie,  toujours 
eft- il  vrai  que' fi  les  confidérations  de  l’intérêt  préfent 
6c  d’un  fort  alluré  pour  l’avenir , ne  préfentent  pas 
quelqu’attrait  , la  profeffion  des  armes  fera  moins 
jblîicitée,  6c,  ce  qui  eft  peut-être  pis  encore  pour  le 
bien  du  fervice,  elle  ne  fera  qu’un  état  de  paifage,  6c 
nous  ne  devons  pas  oublier  que  cette  continuelle  mu- 
tation d’Officiers  eft.,  dans  le  Militaire  François , un  des 
plus  grands  vices,  un  de  ceux  auxquels  il  eft  le  plus 
néceflaire  6c  le  plus  inftant  de  porter  remède. 

Cette  dernière  confidération , fi  importante,  vous 
fera  fans  doute  defirer,  Meilleurs,  de  trouver  dans 
le  fyftême  des  retraites  à accorder  aux  Officiers , un 
nouveau  moyen  de  les  attacher  avec  plus  de  confiance 
au  fervice. 

Peut-être,  en  examinant  diffcrens  projets,  croirez- 
vous  utile  d’adopter  celui  qui , plaçant  la  reftource  des 
retraites  dans  une  retenue  annuellement  faite  fur  les 
appointerons , donneroit  à l’Officier,  dans  chaque 


/ 


\6 

grade,  pour  le  temps  de  fon  fervice,  un  traitement 
plus  fort  que  celui  dont  il  jouit  actuellement,  & lui 
en  aflTureroit  encore,  à l’époque  où  il  voudroit  le  celler, 
un  beaucoup  plus  confidérab’e  que  celui  auquel , à 
préfent,  il  peut  prétendre.  Ce  fyftême,  en  foufîrayant 
l’ancien  Officier  à l’arbitraire  de  fes  Supérieurs  & du 
Miniftre,  pour  la  certitude,  l’époque  & la  fomme  de 
ion  traitement , auroit  encore  le  précieux  avantage  de 
diminuer,  dans  un  certain  temps,  les  charges  du  Tré- 
for  public  de  prefque  toutes  les  femmes  afFeétées  à 
préfent  aux  penfions  des  Militaires. 

Ces  penfions  s’élèvent  aujourd’hui  à dix-huit  millions 
qui,  avec  beaucoup  d’économie,  ne  peuvent,  dans 
le  régime  nouveau,  s’élever  à moins  de  neuf  à dix; 

ce  projet,  facile  à réalifer,  n’exigeroit,  après  un 
certain  nombre  d’années , qu’une  fomme  affeétée  tout 
au  plus  d’un  million;  parce  que  les  feules  penfions  def- 
tinées,  ou  à quelques  Officiers  bielles  à la  guerre,  ou  à 
quelques  Officiçrs  Généraux,  dont  la  malle  ne  feroit  pas 
allez  confidérable , feroient  payés  fur  ce  fonds. 

Le  même  principe  d’équité  vous  portera  fans  doute 
a.  chercher  les  moyens  de  pourvoir  au  fort  du  Soldat 
après  l’expiration  de  fon  engagement,  de  manière 
qu’une  fomme  dont  il  auroit  alors  la  difpofîtion , & 
qui  ne  diminueroit  , par  aucune  retenue  , fa  foldc 
pendant  le  temps  de  son  fervice,  lui  donneroit  la  pofi- 
fibilité  de  quitter  fon  état  s’il  ne  defiroit  pas  le  conti- 
nuer , de  faire  un  établiflemcnt  , d’embraffer  avec 
quelque  reflource  une  profeffion  nouvelle  , ou  de  ne 
continuer  le  métier  de  Soldat,  qu’autant  que  fon  goût 
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&:  fon  intérêt  l’y  détermineroient  ; & ces  moyens  fc 
trouveroient  peut-être  fans  difficulté. 

Parmi  les  différens  objets  fur  lefquels  vous  croirez 
devoir  arrêter  quelques  principes  , vous  compterez 
fans  doute  les  engagemens  : vous  avez  dû  déterminer 
le  mode  de  recrutement  de  l’Armée,  parce  que  l’obli- 
gation générale  du  fervice  militaire  attaquoit  dire&e- 
ment  la  liberté  des  Citoyens , &:  que  vous  ne  deviez 
pas  mutiler  cette  liberté  fous  le  fpécieux  prétexte  d’af- 
furer  des  défenfeurs  à l’Etat  , quand  vous  pouviez 
pourvoir  à la  défenfe  commune  , en  refpe&ant  les 
droits  d’un  chacun.  Si  les  enrolemens  à prix  d argent 
ont  pu  donner  lieu  à de  grands  abus , les  plaintes 
multipliées  les  ont  fait  connoître  : cette  connoil- 
fance  vous  fuffit  pour  exiger  des  lois  propres  à les  dé- 
truire &:  à les  empêcher  de  reparoître. 

L’Aflemblée  doit  prendre  dans  toute  fa  follicitude 
le  rétabîilïement  ôc  le  maintien  de  la  difcipline.  Sans 
difcipüne , vous  aurez  des  Soldats , mais  vous  n’aurez 
jamais  d’armée.  Ce  que  vous,  croirez  dépenfer  pour 
votre  fureté,  pourrôit  tourner  contre  vous-mêmes. 

On  ffippoferoit , fans  fondement  9 que  la  fubordi- 
nation  militaire  pourroit  porter  atteinte  à la  liberté 
publique , &:  comprendre  des  devoirs  contraires  aux 
droits  du  Citoyen.  La  difcipline  n’eft  que  le  maintien 
de  l’ordre  jugé  néceffiaire.  L’imperfe&ion  du  comman- 
dement qui  ordonneroit  ce  que  le  Soldat  auroit  droit 
de  ne  pas  faire  , ne  peut  être  regardée  comme  faifant 
partie  de  la  fubordination  militaire  ; mais  les  objets  fur 
lefquels  elle  s’élève  font  facrés  ; le  falut  de  la  Républi- 
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que  en  dépend , & dès-lors  ils  deviennent  les  premiers 
devoirs  du  Citoyen. 

Le  rétabliffement  de  la  difcipline  dans  l’Armée,  fi 
eiïentiel  pour  le  falut  de  tous , doit  être  une  loi  de 
l’Etat , émanée  de  l’Aflemblée  Nationale  , & fanclion- 
née  par  le  Roi.  Revêtue  de  ce  grand  cara&ère,  elle 
fera,  fur  tous  les  individus  de  l’Armée,  une  impreflion 
profonde  qui  ne  pourra  laifier  douter  du  fuccês.  Ainfi 
les  fautes  contre  la  difcipline  fk  la  fubordination  devien- 
dront un  délit  national  ; la  fubordination  5c  la  difci- 
pline, des  vertus  vraiment  patriotiques } 5c  l’Armée 
attachée  à l’obfervation  de  fes  devoirs  par  les  fenti- 
mens  de  Citoyen  , les  remplira  dans  tous  fes  détails 
avec  plus  de  dévouement  5c  de  patriotifme. 

Polir  écarter  tout  arbitraire  dans  la  punition  des 
crimes  5c  délits  militaires , l’Alfemblée  Nationale  croira 
fans  doute  devoir  établir  les  points  efientiels  d’un  code 
pénal  bien  précis , où  les  peines  proportionnées  aux 
fautes  ne  feroient  point  arbitrairement  ordonnées,  où 
tout  moyen  de  juftification  feroit  donné  à l’accufé  , 5c 
tout  moyen  d’équitable  application  delà  Loi,  au  Juge. 
Ainfi,  vous  compléterez,  par  la  certitude  de  la  juftice, 
le  bonheur  du  Soldat. 

L’Afïèmblée  doit  encore  indiquer  fes  vues  fur  les 
régies  à établir  pour  l’avancement.  Il  eft  temps , fans 
doute  , de  détruire  les  barrières  infurmontables  que  la 
clafie  la  plus  nombreufe  voyoit  oppofer  à fon  avance- 
ment, foit  par  les  Ordonnances  qui  lui  interdifoient 
l’accès  de  certains  grades,  foit  par  la  faveur  qui 
l’en  repouflbit. 
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Mais  en  voulant  rcconnoître  &■  fervir  les  droits  de 
l’ancienneté,  on  ne  fauroit  perdre  de  vue  qu’une  armée 
n’eft  pas  feulement  inftituée  pour  affiirer  le  bien-être 
de  ceux  qui  la  compofent , qu elle  l’eft  plus  particuliè- 
rement encore  pour  futilité  de  l’Empire.  Cet  impor- 
tant objet  feroit  mal  rempli,  fi  les  Lois  militaires  affit- 
roient  les  memes  avantages  à V homme  incapable , à 
l’homme  inappliqué  , inafïidu  à fes  devoirs , 6c  à 
l’homme  que  fes  talens , fa  conduite  6c  fon  intelligence 
feroient  diftingucr  par  l’opinion  publique. 

Ain  fi  , fi  vous  croyez  devoir  adopter  , pour  règle 
générale  de  l’avancement , le  fyftême  ’de  l’ancienneté, 
vous  croirez  fans  doute  auffi  devoir  laiffer  place  à des 
exceptions  pour  le  mérite  diftingué  6c  l’incapacité  re- 
connue ; 6c  comme  aucune  loi  précife  ne  peut  fixer  ni 
l’étendue , ni  l’occafion  de  ces  exceptions  néceffiaires  * 
comme  le  mérite  d’un  chacun,  toujours  confidérable  à 
fon  propre  fens , ne  peut  être  juftement  apprécié  par 
des  règles  confiantes , vous  laiiferez  l’exercice  de  ces 
exceptions  au  Roi , à qui  la  conduite,  la  direction  , la 
difpofition  de  l’Armée  doivent  être  confiées  fans  réferve, 
fous  la  condition  des  Lois  conflitutionnelles  du 
Royaume  6c  du  Militaire. 

Tels  font,  Meilleurs,  les  points  fur  lefquels  il  me 
femble  effentiel  que  l’Alfemblée  Nationale  pofe  des 
bafes , parce  que  ccs  points  intéreffiant  elfentiellement 
la  conftitution  de  l’Armée,  ne  peuvent  pas  être  laifles 
à l’arbitraire.  Tels  font  auffi  les  points  fur  lefquels 
elle  doit  fe  borner  à prononcer  , parce  quelle  n’a 
pas  en  elle  les  moyens  d’entrer , ainfi  qu’il  a déjà  été 
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dit , dans  tous  les  détails  multipliés  de  l’organifatiora 
de  l’Armée,  6c  que  cette  oiganifation , cette  dire&ion 
appartiennent  fans  aucun  doute  au  Roi,  chef  fuprême 
de  toutes  les  forces  militaires. 

Ces  bafes  pofées,  &:  l’Aftembîée  ayant  décrété, 
fur  la  demande  du  Roi,  quelle  fomme  doit  être 
afire&ée  à l’entretien  de  l’Armée  6c  de  combien 
d’hommes  elle  doit  être  compofée , le  foin  du  refte 
doit  être  entièrement  abandonné  au  Pouvoir  exécutif. 

C’eft  au  Miniftre  à bien  mériter  de  la  Nation , en 
propofant  la  formation  d’armée  qui  réunifie  au  plus 
grand  nombre  'davantage,*  l’économie  la  plus  fage  ; 
c’eft  à lui  à calculer  dans  la  plus  grande  perfedion 
poffible  la  combinaifon  6c  la  divifion  des  armes,  la 
formation  des  corps  , l’équipement  6c  l’armure , 
toutes  les  ordonnances  auxquelles  vos  principes  connus 
fcrviront  de  bafes , enfin,  tous  les  détails  de  l’Armée. 
Il  confidérera  que  la  France  a befoin  d’une  nombreufe 
Cavalerie , pour  agir  au-delà  du  Rhin , ou  pour 
défendre  les  pays  ouverts  qui  nous  fervent-  de  fron- 
tières depuis  Dunkerque  jufqu’à  Bâle;  que  les  armées 
dont  nous  avons  à craindre  l’approche  de  cës  côtés , 
font  fortes  d’une  Cavalerie  confidérabîe , 6c  mènent 
à leur  fuite  une  formidable  artillerie  de  campagne. 
Il  examinera  fi  le  projet  d’entretenir  fous  les  armes 
un  moins  grand  nombre  de  Troupes  pendant  un 
long-temps  de  l’année , pour  en  réunir  un  nombre 
plus  confidérabîe  pendant  un  temps  fuffifant , 6c 
pour  augmenter  ainfi  la  force  de  l’Armée  prête  à 
marcher  au  premier  lignai,  ne  pourrpit  pas  préfenter 
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des  vues  utiles  à la  forte,  à la  bonne  composition 
de  l’Armée  & au  maintien  de  la  Conftitution.  Sa 
fcience  & fon  habileté  s’exerceront  à former  une 
armée  qui  raflemble  dans  une  bonite  proportion  tous 
les  moyens  de  défenfe  que  notre  pofition  nous  rend 
néceifaires;  &:  s’il  réfout  ce  grand  problème  en  fe 
renfermant  exaétemenc  pour  les  dépenfes  dans  la 
fomme  afïignée  au  Département,  peut  êtrq,  malgré 
l’augmentation  de  paye  du  Soldat  , inférieure  encore 
à celle  indiquée  par  le  Comité  Militaire  , il  aura 
rempli  le  but  qu’il  doit  fe  propofer.  Alors  l’Aflémblée 
donnera  par  fon  Décret  une  exiftence  conftiiutionnelîe 
à l’Armée;  & la  réunion  de  tous  ces  moyens  affurant 
la  liberté  des  Citoyens , la  jouiffance  naturelle  de 
leurs  droits  & le  maintien  de  la  Conftitution  , affu- 
rant  fous  tous  les  rapports  le  bien-être  de.  tous  les 
individus  de  l’Armée,  apurant  enfin,  par  l’exiftence 
d’une  force  formidable  bien  organifée , la  liberté 
politique  de  la  France , remplira  toutes  les  condi- 
tions que  la  Nation  a droit  d’attendre  de  la  fagefiè 
de  fes  Repréfentans. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 


L’Assemblée  Nationale  décrète,  comme  Loi 
conftitutionelle  du  Royaume  : 

i°.  Que  chaque  Législature,  dans  les  premières 
Séances  de  la  première  Seffion , devra,  fur  la  préfen- 
tation  du  Miniftre  du  Roi,  décréter  les  fommes  afFeélées 
au  fervice  de  l’Armée , 6c  remploi  de  ces  fommes. 

2°,  Que  la  force  de  l’Armée,  jirrêtée  par  un  Qé- 
cret  de  lÀftembîée,  ne  pourra  être,  d’une  Légiflature 
a l’autre , modifiée  par  le  Pouvoir  exécutif  au-delà  de 
la  latitude  que  lui  laiffera  ce  même  Décret. 

3°.  Qu’il  ne  fera  jamais  introduit  dans  le  Royaume 
aucun  Corps  de  Troupes  étrangères,  fans  un  Décret 
de  l’Aftèmblée  Nationale,  qui  devra  prononcer  furies 
conditions  de  leur  admiffion. 

4°.  Que  les  Troupes  ne  pourront  être  employées 
dans  l’intérieur  du  Royame  que  d’après  le  mode  6c 
les  formes  ordonnés  par  la  Conftitution. 

5°.  Que  le  Miniftre  de  la  guerre  6c  tous  les  agens 
du  Pouvoir  Militaire,  feront  6c  demeureront  refpon- 
' fables  de  toute  violation  des  droits  du  Citoyen,  de 
tout  a&e  ou  ordre  attentoire  aux  Lois  conftitution- 
nelles  6c  autres  du  Royaume,  de  toute  infidélité  ou 
négligence  en  geftion  d’argent , en  marchés , en  en- 
treprifes , qui  ne  pourront  pas  fans  un  Décret  de  l’Àf- 
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femblée,  s’étendre  au-delà  du  terme  de  la  Légiflature 
où  ils  auront  été  faits , le  tout  conformément  aux  Lois 
qui  feront  promulguées  à cet  effet. 

6*.  Que  le  défaut  de  difcipline  dans  l’Armée,  éft 
un  délit  contraire  aux  vœux  8c  à l’intérêt  national. 

L’Aflémblée  décrète,- en  outre,  qu’à  l’avenir  8c  à 
commencer  du  premier  Janvier  dernier,  la  folde  du 
Soldat,  Cavalier  , Dragon,  Huflàrd j fera  augmentée 
de  trente  deux  deniers,  8c  portée  à dix  fols. 

L’Affemblée  charge  fon  Comité  Militaire  8c  fou 
Comité  de  Conftitution  réunis  , de  lui  préfenter  in- 
ceflamment  des  projets  de  Lois  : 

i Sur  les  moyens  de  porter  promptement  l’Armée 
à la  force  que  les  circonftances  pourront  rendre 
néce flaire  ; 

2 Sur  l’organifation  des  Tribunaux  Militaires  8c 
fur  la  forme  des  Jugemens  ; 

30.  Sur  le  rapport  des  Gardes  Nationales  8c  de 
l’Armée, 

Enfin,  l’Aflemblée  décrète  que  quand  elle  aura,  fur 
la  demande  du  Roi,  fixé  la  fomme  affedée  au  Dé- 
partement de  la  Guerre,  8c  le  nombre  d’hommes  dont 
l’Armée  doit  être  compofée,  le  foin  de  la  formation  8c 
organifation  de  l’Armée  dans  tous  fes  détails,  fera  remis 
au  Pouvoir  exécutif , qui  devra  prendre  pour  bafes 
des  Ordonnances  8c  des  Règlemens  qui  la  conftitue- 
ront  , les  principes  fuivans  : 

i °.  Que  les  engagemens  foient  préfervés  de  toutes 
les  fraudes , furprifes  8c  violences  dont  l’éxpérience 
a fait  reconnoître  lç  vice  ; 
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2°.  Qu’il  foit  fait  une  augmentation  dans  le  trai- 
tement des  Officiers  j 6c  particulièrement  des  grades 
inférieurs  ; 

3q.  Que  d’après  les  principes  univerfellement  re- 
connus d’admiflibilité  pour  toutes  les  clafies  des  Ci- 
toyens aux  places  militaires  comme  à toutes  autres , 
les  règles  d’admiffion  foient  pofées  de  manière  à ce 
que  la  faveur  ne  puiffè  plus  en  difpoferj 

4°.  Que  les  règles  d’avancement  fatisfaflènt  aux 
droits  de  l’ancienneté  , en  ménageant  les  reiïbrts  de 
l’émulation  , fans  laquelle  une  armée  perdroit  promp- 
tement de  fon  activité  & de  fes  reffources  ; 

5 Q.  Qu’une  proportion  quelconque  dans  les  places  de 
l’Officier  , foit  affigmée  à la  clafle  des  Bas -Officiers  , 
pour,  par  cette  perfpe&ive,  prévenir  en  eux  le  dé- 
couragement, 6c  entretenir  l’amour  de  leur  état  *, 

60.  Qu’un  Code  pénal  foit  établi,  qui,  préfervane  * 
les  coupables  de  l’arbitraire,  leur  donne  les  moyens 
poffibles  de  juftification , 6c  aux  Juges  les  moyens 
sûres  6c  faciles  d’appliquer  la  Loi  ; 

70.  Qu’il  foit  pouvii  à la  retraite  des  Officiers  6c 
Soldats,  de  manière  à remplir  à la  fois  les  intentions, 
de  les  attacher  plus  conftamment  au  fer  vice  , de  les 
préferver  de  l’arbitraire  des  Supérieurs,  6c  enfin,  de 
diminuer  les  charges  du  Tréfor  public. 

Il  me  femble  que  cet  ordre  de  travail  nous  promet , 
dans  un  court  délai,  les  réfultats  qu’il  eft  fi  inftant 
d’opérer.  * 

A Paris  , ehez  Baudouin,  Imprimeur  de  RASSEMBLÉE 
NATIONALE  ? rue  du  Foin  St.  Jacques , N9.  3i. 


